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Le principe de la Représentation Proportionnelle des partis — ou 
R. P. — est très simple. Supposons qu’on l’applique aux élections 
municipales d’une grande ville. Il y aurait, d’après la loi, 36 conseillers 
à élire. Supposons qu’il y ait 36.000 votants, dont les voix, au scrutin 
de liste, se répartissent ainsi : 


Liste socialiste . 7.000 voix. 

Liste radicale. 11.000 — 

Liste des « républicains de gauche » .. 4.000 — 

Liste progressiste . 8.000 — 

l Liste cléricale .... 6.000 — 


On raisonnera ainsi : 36.000 voix pour 36 sièges, cela fait 1.000 
voix par siège. Donc, autant de sièges à chaque parti qu’il a de fois 
1.000 voix. Pour assurer la représentation la plus équitable du corps 
électoral, il faut donc prendre 7 noms sur la liste socialiste, il sur la 
liste radicale, 4 sur la liste des républicains de gauche, 8 progressistes 
et 6 cléricaux. Ils pourront ainsi discuter entre eux les questions qui 
se présenteront, et les décisions qu’ils prendront à la,majorité auront 
ehance d’être conformes à ce qu’elles seraient si les électeurs pou¬ 
vaient eux-mêmes discuter et voter sur chaque question. 

| Il est clair qu’une pareille manière de voter ne comporte pas de 

scrutin de ballottage. Il n’y aurait qu’un seul tour de scrutin. 

Malheureusement, cette méthode, si simple et naturelle dans son 
principe, présente quelque difficulté dans l’application lorsque les 
chiffres sont plus compliqués. 

Au lieu de cela, que fait-on ? On constate qu’aucune des listes 
n’a obtenu la majorité absolue (c’est-à-dire, tout simplement la majo¬ 
rité), et l’on procède au ballottage. Les listes fusionnent. Il n’en reste 
plus que deux ou trois, et pour en finir, on admet qu’au second tour la 
majorité relative suffit, c’est-à-dire une minorité moins faible que 
les autres. Cette méthode n’est évidemment qu’un pis-aller. 

Qu’est-ce qui caractérise les cas d’application possible de la 
R. P. ? Qu’y a-t-il de commun à ces divers exemples de votes, et 
qu’est-ce qui la distingue des autres votes, où la R. P. n’a aucun sens ? 

Votes de décisions et votes de représentations. 

Il a été souvent question de représentation proportionnelle dans 
les Congrès socialistes, et l’on peut supposer que l’électeur socialiste 
est plus qu’un autre familiarisé avec l’idée de la R. P. Il sait qu’elle 






















n'est pas uniquement applicable aux élections législatives, quelle 
convient aux élections municipales, cantonales, etc., qu’elle à îiïéme 
été adoptée en principe et pratiquée loyalement pour assurer* •i^n e s> "' r 
les' organismes centraux du parti une juste part d’influence aux 
diverses tendances dont l’existence s’est affirmée. 

La distinction est simple et évidente. Elle a été formulée par 
M. Ernest Naville, le principal promoteur de la R. P. en Suisse. Tout 
vote qui aboutit à une décision doit être pris à la majorité, et la R. P. 
n’a rien à y faire. Tout vote qui aboutit à désigner les représentants 
d’un corps électoral, au contraire, doit être pris suivant le système de 
la R. P., et la majorité n’a rien à y voir. Car la majorité des électeurs 
doit désigner la majorité des représentants, mais il faut bien aussi 
qu’il y ait une minorité des représentants, et ce n’est pas la majorité 
des électeurs qui pourra honnêtement désigner les représentants de 
la minorité. La majorité est le principe des votes de décision, la 
proportionnalité est le principe des votes de représentation. 

Si l’on prétendait organiser la représentation par un vote de 
majorité, on n’obtiendrait pas une représentation véritable. C’est 
ainsi qu’aujourd’hui, dans les communes non sectionnées, le Conseil 
municipal est le plus souvent élu en bloc par la majorité des élec¬ 
teurs, et représente exclusivement cette majorité, bien que la minorité 
ne soit parfois pas beaucoup moins nombreuse. Pratiquement, on 
aboutit à une domination sans contrôle de la majorité. Un mode de- 
représentation aussi défectueux serait intolérable, si l’étroite tutelle 
des communes n’atténuait beaucoup l’importance de la représentation 
communale elle-même. Ainsi un mal parfois empêche dé se ressentir 
trop vivement d’un autre. 

Aux élections législatives générales, un tel système majoritaire 
pour le vote d’une représentation nationale serait d’une absurdité- 
trop évidente. Ce serait le scrutin de liste global. On peut dire, pour¬ 
tant, qu’il a été institué une fois, par la Constituante de 1848. Mais 
alors la liste des représentants du pays fut réduite à un seul nom, et 
la France chargea Louis-Napoléon de la représenter. 

On a trouvé un moyen indirect, au fond très compliqué, arbi¬ 
traire et incertain, mais dont la complication n’était pas apparente, 
pour obtenir une représentation au moyen des yotes majoritaires, des 
votes de décision. On s’est dit que toute minorité qui n’est pas ridi¬ 
culement petite doit être majorité dans une fraction du corps électo¬ 
ral. Et l’on a décomposé le corps électoral. Le corps des électeurs 
législatifs a été décomposé géographiquement en circonscriptions. 

Le corps des députés* électeurs à leur tour des Commissions parle¬ 
mentaires, est décomposé par ^voie de tirage au sort en bureaux. Et 
ces corps électoraux nouveaux, réduits, et aux majorités divergentes, 
désignent par des votes majoritaires des élus assez variés pour que 
l’on puisse attribuer à leur ensemble la qualité de représentants de 
l’ensemble varié du corps électoral. En réalité, ils ne sont pas même 
vraiment les représentants des corps réduits qui les ont désignés. 

Qu’on le remarque bien, ce qui précède classe les systèmes ,élec- 
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(.oraux en deux catégories : d’une part, la R. P. ; d’autre part, les 
•systèmes majoritaires. Ceux-ci comprennent à la fois le « scrutin 
uninominal » actuel, où chaque circonscription a un représentant 
unique, et le scrutin de liste majoritaire* tel qu’il fut pratiqué aux 
élections législatives de 1885, et qu’il l’est encore aux élections muni¬ 
cipales, sauf à Paris. 

Un scrutin de représentation véritable ne peut être conçu que 
dans des circonscriptions assez larges, où les représentants des divers 
partis ou opinions sont élus simultanément ; un tel scrutin est donc 
nécessairement, en quelque manière, un scrutin de liste. Aussi beau¬ 
coup de personnes se sont habituées à classer les systèmes électoraux' 1 
autrement. Il y en aurait d’après elles deux catégories : le scrutin 
uninominal, nécessairement majoritaire, et le scrutin de liste. Celui- 
ci, d’ailleurs, disent ces personnes, se prête à des combinaisons diffé¬ 
rentes, et notamment il peut être majoritaire, ou bien on peut lui 
f adapter la R. P. D’après cela, la R. P. ne serait pas un système 
‘électoral bien particulier, ce serait seulement une des modalités du 
scrutin de liste. C’est là une erreur grossière qui montre combien 
ces questions sont généralement mal comprises. On s’attache à la 
.matérialité de l’opération électorale et au fait que sur le bulletin de 
vote, il y a un seul ou plusieurs noms, et l’on veut voir dans cette 
différence sans réelle importance (1) une caractéristique essentielle. 
Si l’on veut vraiment comprendre la signification même des systèmes, 
il faut bien reconnaître que les systèmes majoritaires, quelle que soit 
l’étendue des circonscriptions, sont des méthodes empiriques pour 
•obtenir des élus : scrutin uninominal et scrutin de liste majoritaire 
sont pareillement empiriques, et pareillement s’opposent au véritable 
vote de représentation, dont la caractéristique essentielle est que tout 
groupe d’électeurs assez nombreux soit représenté par les élus qu’il 
choisit et que les diverses opinions aient dans la représentation du 
corps électoral la même force relative que dans le corps électoral 
lui-même. 

Il peut sembler excessif d’insister tellement sur l’importance de 
l'opposition théorique entre la R. P. et les deux systèmes du scrutin 
uninominal et du scrutin de liste. C’est qu’en réalité l’erreur coutu¬ 
mière des esprits superficiels entraîne des conséquences pratiques 
contre lesquelles il faut se mettre en garde. Si l’on rapproche, si l’on 
confond plus ou moins le principe de la R. P. et le principe du 
scrutin de liste, on risque de faire de la R. P. une application faussée 
parce qu’on lui aura imposé des conditions de fonctionnement justi¬ 
fiées seulement pour le scrutin de liste pur èt simple. Nous verrons 
que la proposition actuellement soumise à la Chambre n’échappe 
pas à ce reproche. 


(1) On peut même imaginer des systèmes de R. P. dsns lesquels les bulle¬ 
tins de vote porteraient un seul nom, et qui seraient tout de même, réellement, 
des scrutins de liste. Une simple modification du bulletin de vote belge, sans 
rien changer à la loi électorale, permettrait même de ranger le système belge 
parmi ceux-là. 
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Il est bon de tenir compte du fait que la R. P. ne pourra être 
•votée que si la majorité radicale y veut bien consentir, que cette majo¬ 
rité, de l’aveu même du rapporteur de la question au Congrès radical 
de Nancy, M. Bonnet, connaît mal la R. P., et que la R. P., particu¬ 
lièrement parmi les radicaux, est fréquemment considérée comme un 
simple correctif au scrutin de liste. 


I. — CRITIQUE DES SYSTÈMES MAJORITAIRES 


Une critique purement théorique des deux systèmes d’élections 
majoritaires ne suffit pas pour qu’on les remplace. Ils sont empi¬ 
riques ? Naturellement. On commence toujours par des procédés 
empiriques, et s’ils fonctionnent, non très bien, mais à peu près seu¬ 
lement, on s’en contente. Il faut donc voir comment, en fait, ils 
fonctionnent, et cette analyse permettra de se rendre nettement 
/ompte de la très grande ressemblance entre ces deux systèmes, dont 
les défauts, les mêmes, proviennent tous de ce qu’ils sont majori¬ 
taires, c’est-à-dire de ce qu’ils décomposent chaque circonscription 
en une majorité représentée, et une minorité non représentée. 


Le scrutin uninominal. — Objections arithmétiques. 

Prenons d’abord le scrutin uninominal. Combien de fois le pro¬ 
cès n’en a-t-il pas été fait ? On peut aller vite. 

1° Il y a d’abord les griefs réparables, c’est-à-dire qui tiennent 
moins au système du scrutin uninominal qu’à la manière dont il est 
pratiqués Ces griefs sont les moindres, bien qu’il soit habituel d’y 
insister. Il s’agit de l’inégalité des circonscriptions, et de la fraude 
qui consiste à les découper arbitrairement. On cite volontiers un 
corps électoral minime,, comme celui de Barcelonnette (3.443 élec¬ 
teurs en 1906), à côté d’un autre énorme, comme celui de la 3 e cir¬ 
conscription de Nantes (37.018 électeurs en 1906). Ces chiffres frap¬ 
pent l’imagination et font négliger les autres arguments, et la valeur 
de ce « grief réparable » doit être ici examinée avec d’autant plus 
d’attention que J.-L. Breton, député du Cher, préférerait le scrutin 
uninominal, si les circonscriptions étaient découpées aussi exacte¬ 
ment que possible. Or cette inégalité des circonscriptions est en soi 
une chose choquante, évidemment, et à défaut de réforme plus pro- 
foide, il serait bon d’y remédier. Mais, outre que l’on ne pourrait 
y rehiédier qu’à peu près, et par un découpage dont l’arbitraire serait 
dangereux, tous les autres défauts du scrutin uninominal subsiste¬ 
raient, aussi graves, sauf un seul, qui serait peut-être légèrement 
atténué. Encore est-ce fort incertain. 

2° Le second défaut, que J.-L. Breton espère sans doute faire 
















disparaître avec son correctif, est la non proportionnalité des résul¬ 
tats des élections avec la force des partis dans l’ensemble du corps 
électoral. 

Si, par exemple, sur la masse totale des votants, pour tout le 
pays, il y a eu un neuvième d’électeurs socialistes aux dernières 
élections, le parti socialiste aurait dû obtenir un neuvième de la 
représentation nationale ; exactement il aurait dû avoir 58 députés. 
Et il n’en a eu que 52. Il est naturel de penser que cette non-propor¬ 
tionnalité est attribuable à l’inégalité des circonscriptions. Or, il n’en 
est rien. Cette inégalité contribue seulement dans une très faible 
mesure, si même elle y contribue, à augmenter cette non-proportion¬ 
nalité, qui tient principalement à d’autres causes. 

Il n’est naturellement pas possible de faire ici une démonstration 
complète, qui devrait reposer sur des considérations arithmétiques 
et des alignements de chiffres dont cette brochure ne sera déjà néces¬ 
sairement que trop émaillée.-Je me contente d’indiquer que la non- 
proportionnalité des résultats du scrutin uninominal est un défaut 
très réel et vraiment grave de ce système, mais que c’est un défaut 
dont on est généralement porté à s’exagérer l’importance. Le parti 
socialiste est celui qui en pâtit habituellement le plus, et il n’a été 
lésé que de 2 1/2 0/0 de la représentation nationale en 1902, et de 
0.82 0/0 en 1906; Un scrutin uninominal avec des circonscriptions 
sensiblement égales ne pourrait corriger ce défaut. Même un système 
de représentation dite proportionnelle ne pourrait que l’atténuer — 
considérablement, il est vrai — à moins que les partis présentent des 
listes nationales de candidats, ce qu’il serait impossible de prescrire 
actuellement en France, vu l’état inorganique des partis. 

Si cette non-proportionnalité était le seul, ou le principal défaut 
du système, on ne pourrait pas attribuer à la question une si grande 
importance. 

3° Pour en finir avec les arguments arithmétiques, notons celui 
qui plaît le plus aux réactionnaires : avec le scrutin uninominal, la 
majorité des électeurs n’est pas représentée par les députés, c’est-à- 
dire que le total des électeurs ayant voté pour les députés est infé¬ 
rieur au total des voix battues et des abstentions. Ils en concluent ou 
insinuent que la majorité du corps électoral est opposée à la majorité 
parlementaire, ce qui est un raisonnement faux. Mais il est fâcheux 
que le plus grand nombre des électeurs ne soient pas représentés 
directement par leurs propres élus, et que, par exemple, les nom¬ 
breux socialistes de la Somme, l’Aisne, la Marne et Seine-et-Oise 
soient représentés indirectement par les députés socialistes de tel 
autre département qui en a juste son compte, ou même, tpar com¬ 
pensation, a une représentation socialiste trop nombreuse. Ce défaut 
est inhérent à tout système majoritaire. Pour y échapper, il faut 
inventer un véritable vote de représentation, dans lequel les mots de 
majorité et de minorité n’ont plus de sens. Aux dernières élections, 
la proportion des électeurs directement représentés a été seulement 
de 46 0/0 du corps électoral. 
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Le scrutin uninominal. — Objections politiques. 

4° C’est aussi le système majoritaire qui fait de l’élection un vrai 
duel. Il faut vaincre ou mourir. Etre ou ne pas être. Aussi, selon les 
cas, ou bien l’élection est certaine d’avance, d’où indifférence, sta¬ 
gnation de la vie politique ; ou bien l’élection est disputée, et alors, 
la masse des électeurs qui ont une opinion ferme étant acquise pour 
l’un ou l’autre des candidats, le résultat dépend en définitive des 
ignorants et des indécis. Par là, le scrutin uninominal est une primo 
aux partis vagues et démagogiques. Il est une prime à la fraude^ 
parce que la fraude de quelques centaines ou même de quelques 
dizaines de voix peut souvent suffire pour modifier un résultat. Et 
il est une prime à la corruption des électeurs, parce que, limitée aux 
électeurs indécis, elle est facile à déguiser et facilement efficace. 

5° Le scrutin uninominal accroît démesurément les influences, 
personnelles. Le député n’est plus membre d’un parti : il n’est plus 
qu’un individu, et ses électeurs ne sont plus qu’une clientèle. La 
politique disparaît. Le mandat impératif se réalise, mais sous une 
forme détestable, le député devenant le chargé d’affaires de ses 
électeurs influents pour leurs intérêts privés, toutes les fois que le 
gouvernement peut les favoriser. D’où un centralisme croissant, et 
le plus odieux, un régime de pure faveur. Dans tout cela, les partis 
comptent peu, encore moins les programmes. C’est le régime de la 
toute puissance des Comités, formés par cooptation entre compères, 
qui accaparent le député et restent fort indépendants des partis, tout 
en se servant de leur prestige dans l’intérêt des coteries locales. 

Il convient de distinguer ces Comités, organisations d’oligarchie 
politique locale, des groupes, qui seraient les fractions locales de 
partis constitués. Distinction quelquefois difficile aujourd’hui. Les 
Comités seuls existaient autrefois, comprenant peu de membres et 
parfaitement insoucieux de toute discipline. Ils caractérisaient le 
scrutin uninominal, et « l’esprit de clocher » dénoncé par Gambetta 
est tout leur idéal. Cependant les partis se sont peu à peu organisés, 
et ne sont plus, comme jadis, de simples étiquettes avec les noms de 
quelques hommes-programmes dessus. Grâce à ces partis nouveaux, 
les Comités d’autrefois sont en voie de se transformer en groupes, 
avec un recrutement plus large, moins de soumission aux chefs, et 
une discipline volontaire à la Fédération générale des groupes, c’est- 
à-dire au parti. Mais cette transformation ne va pas toute seule. 
Les partis ont de la peine à lutter contre l’indépendance des Comités. 
La liste des candidats recommandés par le « parti radical et radical- 
socialiste » aux dernières élections donnait quelquefois deux noms 
pour une même circonscription : le parti n’avait pu établir l’entente 
entre les Comités rivaux. Et même dans le parti socialiste, le seul 
qui offre un modèle d’organisation, modèle médiocre et pourtant 
incomparable, bien des groupes participent encore, plus ou moins, 
de l’esprit des anciens Comités, et peut-être pour une part (la plus 
grosse part provenant de raisons historiques évidentes) faut-il attri- 
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huer à cet esprit traditionnel l’autonomie excessive laissée aux Fédé- 
rations'-dôpartementales par la constitution ' du parti. 

La vie politique .moderne entraîne, comme un phénomène naturel, 
la substitution progressive aux anciens états-majors politiques, de 
partis véritables, dont l’organisation et le large recrutement assurent 
à la masse des adhérents une influence réelle et croissante sur la direc¬ 
tion du parti. Le scrutin uninominal favorise l’ancien système anti¬ 
démocratique des influences électorales personnelles et locales, "et 
par là se met en travers du progrès de la vie politique par La forma¬ 
tion des partis. Et le paragraphe suivant montrera encore d’une 
autre manière combien le scrutin d’arrondissement empêche les 
partis de se constituer normalement, et obscurcit la notion même de 
parti. Volontiers bien des progressistes et radicaux attribuent aux 
partis les défauts depuis longtemps dénoncés des Comités, notam¬ 
ment leur tyrannie trop réelle.. Ils ne se rendent pas compte qu’un 
parti radical fort, au contraire,, limiterait Factuelle tyrannie des Co¬ 
mités radicaux.et gênerait l’action des tyranneaux locaux. Il est très 
vrai que toute force peut devenir oppressive, et que des partis forts 
peuvent devenir tyranniques. Mais on n’en est pas là, et cette tyrannie 
serait d’ailleurs fondée sur une large organisation démocratique, 
bien différente de celle des Comités, et elle serait, en fait comme en 
principe, bien préférable. 

6° Le défaut le plus grave, peut-être, du scrutin uninominal, est 
qu’il facilite la confusion croissante de la vie politique. Il est inutile 
de dire longuement l’importance de cette cpnfusion pour le parti 
socialiste, et combien elle est un besoin pour les autres partis. La 
conversation se poursuit entre le parti socialiste, d’une part, toujours 
sur la sellette, et les autres partis qui lui donnent tour à tour la 
réplique, cédant la parole à celui d’entre eux à qui ses principes, 
selon la circonstance, permet la meilleure réponse. Et le parti socia¬ 
liste a toujours raison contre eux, soit pour dénoncer le mal (ce qui 
est trop facile), soit pour sommer les autres partis de le corriger 
au nom de leurs principes mêmes, et leur montrer qu’ils ne le peu¬ 
vent ni ne le veulent. Mais cette dialectique des débats parlemen¬ 
taires et des faits de la politique courante n’aboutit jamais à aucune 
démonstration, grâce à la confusion savamment entretenue par les 
partis bourgeois. Clemenceau se déclare dans l’incohérence ; un jour 
le parti radical rejettera personnellement sur lui la responsabilité 
de’ cette incohérence, et le sacrifiera; et en attendant les radicaux, 
individuellement, s’excusent par la nécessité de la discipline de parti 
de leur servilisme à l’égard de Clemenceau. Et c’est là, paraît-il, le 
parti de l’individualisme. Ainsi, nulle part les électeurs ne peuvent 
saisir de responsabailité ; ils ne peuvent s’en prendre ni aux hom¬ 
mes ni aux groupements ; le confusionnisme devient un système 
nécessaire pour pouvoir s’expliquer encore en paroles évasives de¬ 
vant des électeurs qui commencent à trop bien comprendre. 

Or le mécanisme électoral du scrutin uninominal avec ballottage 
est un merveilleux instrument de confusion. Partout où ce système 














fonctionne, les dénominations de partis sont extrêmement multipliées 
et variables, sans signification précise, et ont juste une existence 
suffisante pour permettre aux candidats d’abriter leur responsabilité 
sous le couvert du parti, sans que celui-ci puisse en rien les gêner. 

Il ne peut en être autrement. Il faut être élu par une majorité. 
Dans la plupart des circonscriptions, il y a plusieurs nuances d’opi¬ 
nions distinctes, aucune n’a la majorité des électeurs. Il faut donc 
une concentration. Après un premier tour d’essai, où, parfois, on 
multiplie les candidats pour offrir plus de choix aux électeurs, il y 
aura, au ballottage, concentration contre concentration. Un contre un. 
Mais la majorité de la majorité aurait peut-être préféré d’autres 
députés, en sorte que l’élection ne renseigne pas sur la volonté du 
corps électoral, ce qui donne aux élus toute latitude pour l’interpréter 
à leur guise. Ceux-ci peuvent d’ailleurs s’orienter selon les circons¬ 
tances, car sachant dès le premier tour qu’ils ne peuvent être élus 
que par une concentration, ils se gardent avec soin de toute précision 
trop grande. Le système impose les marchandages. et les compro¬ 
missions entre partis. Le candidat doit être prudent. La franchise des 
déclarations serait sa plus grave faute. Comment, avec un tel sys¬ 
tème, la loyauté politique pourrait-elle ne pas s’affaiblir ? 

On peut négliger, après cela, de noter cette conséquence fâcheuse 
que les compromissions électorales permettent au gouvernement 
d’intervenir, notamment dans le choix des candidats de concentration. 

7° L’un des reproches le plus fréquemment adressés à la R. P., 
telle qu’elle fonctionne en Belgique, est qu’elle porte atteinte à la 
liberté de l’électeur. Nous verrons. Mais dès maintenant, il semble 
difficile qu’un autre système puisse, plus gravement que le scrutin 
uninominal, porter atteinte à la liberté de l’électeur. 

En effet, l’élection est un duel. Il n’y a que deux candidats pour 
lesquels on puisse, au second tour, voter a\ec effet utile, ou du moins 
avec espoir d’effet utile. Or il y a trois ou quatre partis alliés de part 
et d’autre. Ceux-là seuls qui appartiennent au parti même de celui 
des deux candidats de concentration qui est élu, ont la liberté de voter 
pour leur propre parti. Ceux-là seuls sont véritablement représentés. 
Sur les 46 0/0 des électeurs qui ont voté pour un élu, combien ont 
voté pour un candidat de leur parti ? Impossible de le savoir. Peut- 
être pas un cinquième du corps électoral... 

Il est vrai que, dans l’état inorganique des partis actuels, 
l’importance de voter pour l’un ou l’autre des partis alliés est peut- 
être moins ressentie, et par. suite l’électeur s’aperçoit peu que sa 
liberté est ainsi restreinte. Le caractère personnel du scrutin unino¬ 
minal attire son attention surtout sur le choix individuel des candi¬ 
dats. Oui, mais il ne peut pas plus choisir des individus que des partis. 
A part un petit nombre de circonscriptions, où plusieurs candidats 
d’un même parti, surtout des radicaux, se font concurrence, l’électeur 
n’a de choix qu’entre des candidats de partis très sensiblement 
différents, et même le plus ordinairement il n’a pas de choix du tout. 
Aux dernières élections législatives, les partis de droite ont réalisé 
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presque partout, et dès le premier tour, l’unité de candidature, et 
les partis de gauche (non compris les socialistes), si l’on ne tient pas 
compte des candidats qui ont recueilli moins de 100. voix, ont pré¬ 
senté plus d’un candidat dans 137 circonscriptions seulement (sur 
581). Certains pourraient considérer en conséquence la politique du 
bloc comme l’expression des réalités électorales. 


L’intérêt du Parti Socialiste. 

La plupart des griefs énoncés contre le scrutin uninominal n’in¬ 
téressent pas le parti socialiste particulièrement. Plusieurs, même, 
intéressent les autres partis, et non le nôtre, parce que le nôtre est le 
seul qui soit déjà un parti véritable. Par exemple, les électeurs so¬ 
cialistes ont tous la liberté de voter, sinon pour le candidat qui per¬ 
sonnellement leur agréerait le mieux, du moins pour candidat de 
leur parti (cela ne veut' pas dire, toutefois, que les électeurs socialistes 
puissent voter efficacement pour.un candidat de leur parti). 

Mais tous ces griefs intéressent, dans leur ensemble, principa¬ 
lement le parti socialiste, et cela pour deux motifs. L’un a été énoncé 
déjà : Le parti socialiste a intérêt à la clarté, la confusion étant le 
seul argument sur lequel des partis bourgeois puissent compter 
contre lui. L’autre est que le parti socialiste a intérêt, non seulement 
à être lui-même un parti organisé, mais aussi à voir les autres partis 
s’organiser, se fortifier, s’appuyer sur une masse de plus en plus 
étendue et consciente d’adhérents actifs. Car .toute masse inorga¬ 
nique d’électeurs aux opinions vagues, par le fait seul qu’elle se 
transformerait en groupes organisés et agissants, s’éveillerait à une 
vie politique plus intense, et par conséquent commencerait une évo¬ 
lution de pensée vers le socialisme, même si d’abord ses premiers 
organisateurs avaient voulu tout spécialement s’en servir comme 
d’un instrument de lutte contre nous. De même que parfois des Syn¬ 
dicats jaunes formés préventivement ont été le commencement d’or¬ 
ganisations syndicales sérieuses, de même des groupes de l’Action 
libérale, d’abord soumis à une direction catholique, peuvent être le 
point de départ d’une action politique populaire indépendante. Et puis, 
si les partis hostiles au socialisme, ou simplement non socialistes, 
devenaient, au lieu de simples états-majors et groupes parlementaires 
qu’ils sont aujourd’hui, de véritables' partis organisés, c’est-à-dire 
des fédérations de groupes réellement dirigées par la masse des adhé¬ 
rents, n’y aurait-il pas dans la vie politique un changement consi¬ 
dérable ? La moitié peut-être du parti radical, s’il était dirigé par 
ses électeurs, évoluerait vers un socialisme réformiste sincère, et 
par là bientôt vers un socialisme plus parfait' Même le parti catho¬ 
lique, si la masse de ses adhérents y exerçait quelque influence, 
serait obligé de modifier sensiblement son attitude dans les questions 
sociales, et aussi dans les questions religieuses. 

On dira : contradiction. Il est de l’essence des partis bourgeois, 
surtout des partis cléricaux et réactionnaires, de n’êt’re pas de vérita- 
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blés partis organisés, d’être toujours de pseudo-partis dirigés d’en 
haut. Sans doute, mais plus nu moins cependant. La démocratie 
politique fait, des progrès, et les partis sont obligés d’adopter de 
plus en plus les formes extérieures de l’organisation : groupes, con¬ 
grès, etc. Il finira bien par en résulter un peu d’organisation, c’est-à- 
dire d’influence de la masse des adhérents, et, dans la mesure où 
cette influence s’exercera, il en résultera aussi progrès dans la clarté 
des programmes, et progrès dans le respect de son propre programme 
par chaque parti. En présentant des candidats dans toutes les cir¬ 
conscriptions, le parti socialiste donne une preuve de force et de 
discipline, et surtout il fait par son exemple, 'devant les autres partis, 
la meilleure propagande pour qu’eux aussi s’organisent et ainsi, 
même malgré eux, fassent l’atmosphère politique plus saine et plus 
claire. 

Le scrutin de liste. 

Passons au scrutin de liste majoritaire, et voyons s’il atténue les 
inconvénients si graves du scrutin uninominal. 

Il faut reconnaître qu’il en atténue quelques-uns. Avec le scrutin 
de liste départemental, il n’y a plus de découpage arbitraire des cir¬ 
conscriptions trop grandes (pourtant, on reviendrait peut-être à cette 
méthode pour le Nord et la Seine). L’inconvénient des circonscriptions 
trop inégales serait en grande partie corrigé. Les pures élections 
d’argent seraient plus difficiles par suite de l’étendue des circons¬ 
criptions, et parce que l’enjeu ne serait plus, dans chacune d’elles, 
le succès d’un seul homme. Surtout, on pourrait espérer —. et c’était 
l’argument principal de Gambetta — une diminution dans l’impor¬ 
tance des influences locales. Le député départemental pourrait moins 
facilement se faire le courtier des petits intérêts privés d’une clientèle 
•électorale trop étendue, et comme ce mal s’est considérablement 
accru depuis Gambetta, bien des gêna, encore aujourd’hui, préfèrent 
le scrutin de liste, même majoritaire, au scrutin uninominal. 

Mais ces divers avantages, qui résultent simplement de l’accrois¬ 
sement des circonscriptions électorales, seraient assurés aussi bien — 
et même beaucoup mieux, comme nous le verrons, — avec la R. P. 
Et celle-ci permettrait d’éviter les défauts du scrutin de liste majo¬ 
ritaire : à la fois ceux qui lui sont communs avec le scrutin unino¬ 
minal, et que parfois il aggrave, et ceux qui lui sont particuliers. 

Tout d’abord, dans chaque département, la minorité ne serait pas 
représentée, de même qu’actuellement dans chaque arrondissement, 
C’est là un effet des systèmes majoritaires. Même, avec le scrutin de 
liste, cet effet serait encore aggravé. Lorsqu’en 1885 eut lieu la seule 
application du scrutin de liste qui ait été faite aux élections législa¬ 
tives depuis la constitution de 1875, on a constaté que les voix non 
représentées atteignaient les trois cinquièmes des inscrits. 

Dans ces conditions, il est inutile de dire que les résultats seraient 
encore moins proportionnels qu’avec le scrutin uninominal, les 















^compensations s’opérant moins bien entre 87 circonscriptions qu’en¬ 
tre '581. 

L’élection est toujours, en fin de compte, au second tour, sinon 
•dès le premier, un duel entre deux listes de concentration, et le 
résultat dépend surtout des électeurs indécis, sur lesquels peuvent 
le mieux agir la corruption ou les pressions de toutes sortes. 

D’action du gouvernement dans les élections pourrait être consi¬ 
dérable, par son intervention dans rétablissement des listes de con¬ 
centration du second tour. 

La signification politique- du scrutin serait beaucoup plus confuse 
qu’avee le mode actuel. En effet, la nécessité de faire, au moins au 
second tour, des listes de concentration sous peine d’éparpiller inu¬ 
tilement des v voix, conduirait forcément à réduire, dès le premier 
.tour, le nombre des listes. L’expérience de la Belgique, qui a long¬ 
temps pratiqué le scrutin de liste majoritaire, avant d’adopter la 
R. P., montre qu’à la longue, ce système aboutirait logiquement à la 
formation de deux grandes organisations électorales. Mais l’exis¬ 
tence du parti socialiste rend désormais impossible la vie politique 
selon la conception anglaise : le jeu de bascule entre la droite et la 
gauche. De telles organisations électorales, trop vastes pour être de 
véritables partis à programmes précis, facilitent, partout où elles 
existent, toutes les confusions, et rendent insaisissables leur respon¬ 
sabilité et celle de leurs élus. 

En réalité, le scrutin de liste ne serait pas durable. Mais, en 
attendant qu’on le remplace, il troublerait les partis en voie de s’orga¬ 
niser, et renforcerait l’action des Comités électoraux, qui en sont la 
malsaine caricature. 

Quant à la liberté des électeurs, elle serait aussi illusoire qu’avec 
le scrutin uninominal. Pour beaucoup d’entre eux, il n’y aurait pas 
de liste de leur parti. Lorsqu’il y en aurait une, ils devraient la 
prendre telle quelle, sans pouvoir choisir les noms. Et au second tour, 
lorsque la concentration serait faite, ils seraient tous obligés, pour 
user efficacement de leur droit électoral complet, de voter pour toute 
la liste de concentration qui ne serait entièrement selon le vœu 
d’aucun d’eux. Il est inutile d’insister. Avec le scrutin de liste majori¬ 
taire, les compromissions entre partis seraient encore plus diffici¬ 
lement évitables qu’avec le scrutin uninominal : cela suffit. Il retar¬ 
derait le progrès de la vie politique. 

Il existe toutefois, en faveur du scrutin de liste majoritaire, un 
argument que l’on ne peut négliger. Gambetta disait que c’était le 
scrutin politique par excellence, parce qu’il manifeste les grands 
courants d’opinion. Cette, formule renferme une part de vérité ; le 
scrutin de liste majoritaire exagère les fluctuations de l’opinion. 
Ainsi, en 1885, il a donné un vigoureux coup de barre à droite au 
premier tour, puis, sous l’impression produite par ce résultat, un 
vigoureux coup de. barre à gauche au ballottage. C’est le scrutin 
à surprises. Je pense que c’est là un défaut de plus à son passif. En 
France, particulièrement, où une opposition constitutionnelle est tou- 
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jours prête à se reformer, et où la confusion qu’elle entretient favo¬ 
riserait des mouvements tels que le mouvement nationaliste, il serait 
un véritable danger. 

Remarquons en terminant que les défauts du scrutin de liste pro¬ 
viennent presque tous de ce qu’il est un système majoritaire, et par 
suite ne peut résoudre le problème posé, le problème de la représen¬ 
tation. 


IL — LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE 


Les problèmes ne se résolvent pas, en général, d’une manière 
abstraite, mais seulement lorsque le temps est venu, lorsqu’on a. 
besoin de la solution. Ainsi pour la R. P. Autrefois on pariait vague¬ 
ment de la « représentation des minorités ». C’était le temps où il 
n’existait pas, à proprement parler, de partis organisés, mais seule¬ 
ment des groupes parlementaires et des Comités électoraux. Pour 
préciser la question, il fallait un commencement d’organisation des 
partis. L’existence de partis politiques véritables est la condition de 
^application de la R. P. Mais d’autre part les diverses opinions poli¬ 
tiques sont bien obligées de s’adapter aux faits, aux conditions 
■offertes pour leur manifestation, c’est-à-dire au régime électoral. 
Or nous avons vu que les systèmes majoritaires, jusqu’ici seuls pra¬ 
tiqués en France, ne sont pas favorables à l’organisation des partis. 
Si donc les partis, actuellement, tendent à s’organiser, cela tient à un 
progrès de la vie politique générale, et cela se produit malgré le 
régime électoral actuel, mais en même temps cette heureuse tendance 
est réprimée par l’existence du système majoritaire, en sorte qu’aucun 
parti, sauf le parti socialiste, n’approche du degré d’organisation 
qui permettrait l’application la plus parfaite de la R. P., et rendrait 
tout à fait archaïque et insupportable le fonctionnement des sys¬ 
tèmes majoritaires. 

C’est là un de ces cercles vicieux presque inévitables, comme on 
en rencontre constamment. On sera probablement obligé de subir 
quelque système de R. P. fort imparfait, grâce auquel les partis pour¬ 
ront du moins s’organiser plus sérieusement, et leur plus forte orga¬ 
nisation, à*son tour, provoquera les perfectionnements nécessaires 
à la méthode. 

Le problème de la R. P., en effet, ne comporte pas une solution 
unique. Les adversaires du système n’ont pas manqué de reprocher 
aux proportionnalités leurs désaccords, comme si c’était chose 
exceptionnelle qu’un projet législatif fût susceptible de modifications 
et d’amendements. Il n’y a pas lieu de s’arrêter à une objection qui 
ne peut être qu’un prétexte pour écarter la réforme, et il serait vain 
de prétendre imposer un projet de R. P. comme intangible. 

Les divergences entre les projets de R. P. portent sur deux ques¬ 
tions nettement distinctes. La première est le calcul du nombre de 
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sièges qu’il convient d’attribuer aux divers partis : une question 
d’arithmétique électorale, qui peut exercer indirectement, et à la 
longue, une influence assez grande sur la formation des partis 
politiques. La seconde est relative au choix nominatif des élus de 
chaque parti, et sera davantage discutée parce que son importance 
politique est plus immédiate et plus évidente. 

A. — LES MÉTHODES DE CALCUL 


La Méthode rationnelle. 

Le mode rationnel de calcul est le suivant : 

Prenons comme exemple les chiffres obtenus par les divers partis 
aux dernières élections législatives dans le département de la Marne : 


Radicaux . 46.847 

Progressistes .. 26.845 

Réactionnaires . 14.083 

Socialistes .... v 8.801 


Total . 96.846 

Il y a eu 96.846 suffrages exprimés, pour 7 députés à élire. En 
divisant 96.846 par 7, on obtient 13.835. On appelle ce dernier nombre 
le quotient électoral. Si chaque parti avait obtenu exactement 13.835 
voix, ou exactement deux fois, trois fois ce nombre, ce parti aurait 
évidemment droit à un, deux ou trois sièges. Mais les partis ont 
obtenu : 


Radicaux . . . 
Progressistes. . 
Réactionnaires. 
Socialistes. . . 


46.847 voix = 3 fois 13.835 -f- 5.342 
26.845 voix — 1 fois 13.835 +13.010 
14.083 voix = 1 fois 13.835 + 248 

8.801 voix. 


Donc les radicaux ont droit à 3 sièges, les progressistes à 1, et les 
réactionnaires à 1 : ce qui fait 5 sièges immédiatement attribués. 
Mais à qui attribuer les deux derniers ? Evidemment la seule mé¬ 
thode rationnelle est de les attribuer aux plus forts restes , c’est-à-dire 
l’un aux progressistes pour leurs 13.010 voix jusque-là inemployées, 
et l’autre aux socialistes pour leurs 8.801 voix. En effet, les socialistes 


ont droit à une fraction de siège égale à 


8.801 

13.835’ 


tandis que les radi¬ 


caux après leurs trois premiers sièges, n’ont plus droit qu’à une 


fraction égale à 


5.342 

13.835’ 


c’est-à-dire moindre. (Le scrutin uninominal 


a donné 5 sièges aux radicaux et 2 aux progressistes ; le scrutin de 
liste donnerait évidemment les 7 sièges aux radicaux.) 

Ce système a d’ailleurs fait ses preuves, car il fonctionne, notam¬ 
ment, depuis 15 ans pour les élections cantonales de Genève, sauf 
la seule restriction d’un quorum, destiné à empêcher que les partis 
ne s’émiettent en vue de recueillir des sièges avec des nombres de 
voix trop inférieurs au quotient électoral. 
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Système d’Hondt. 

Cependant le système rationnel paraît avoir peu de chances 
d’être adopté parce que l’expérience qui a le plus contribué en France- 
à répandre l’idée de la R. P. est celle de la Belgique, ou un autre 
système est pratiqué, dit « système d’Hondt », et parce que la Ligue 
;pour la R. P., société de propagande, a rédigé un projet, d’ailleurs 
excellent, mais où le système belge est adopté pour la répartition 
des sièges entre les listes. Il est donc nécessaire d’exposer la méthode 
d’Hondt. 

Conservons les chiffres du précédent exemple. La règle à laquelle 
d’Hondt a été conduit consiste à diviser les chiffres électoraux de 
chaque liste successivement par 1, 2, 3, etc., ce qui donne, par colon¬ 
nes, le tableau suivant : 



RADICAUX 

PROGRESSISTES 

REACTION-. 

N AIRES 

SOCIALISTES 

Division par 1. . . 

46.847 

26.845 

14.083 

8.801 

_ 9 

23.423 

13 422 

7.041 


— 3'. \ 

— 4. . . 
5. . . 

15.615 

11.711 

9.869 

8.948 




Puis, parmi les nombres du tableau, on prend les 7 plus grands : 
il y en a 4 dans la colonne des radicaux, 2. dans celle des progres¬ 
sistes, 1 dans celle des réactionnaires. On déclarera élus 4 radicaux, 
2 progressistes, 1 réactionnaire. 

La justification de la méthode consiste en ce que tout élu repré¬ 
senterait au moins 11.711 électeurs (le plus petit des nombres utiles 
du tableau), tandis que si l’on modifiait les résultats, il y aurait des 
élus qui représenteraient un moins grand nombre d’électeurs. C’est 
pourquoi le nombre 11.711 est appelé le diviseur électoral de d’Hondt. 
Mais ce nombre n’a aucune signification propre, et tout autre nombre 
compris entre lui et 9.370 donnait le même résultat. Au contraire le 
quotient de la méthode rationnelle a une signification précise : il 
exprime le nombre de voix qui donne un droit certain et complet à 
un élu. 

On remarquera que les résultats du système belge, avec l’exemple 
choisi, ne seraient pas les mêmes que les résultats du système ration¬ 
nel. Le système belge avantagerait d’un siège les radicaux, c’est-à- 
dire le plus fort parti, au détriment des socialistes, c’est-à-dire du 
plus faible. Et s’il y avait un huitième siège, il reviendrait encore aux 
radicaux ; un neuvième siège reviendrait aux progressistes ; le 
dixième seulement serait attribué aux socialistes. (Bien entendu, dans 
d’autres départements, il arriverait que les socialistes seraient indû¬ 
ment avantagés au détriment d’autres partis.) Afin de comparer, sur 
l'exemple choisi, qui est un exemple moyen, l’exactitude des deux 
méthodes î faisons le pourcentage des voix obtenues par les divers 
partis, d’une part, et d’autre part le pourcentage des sièges attribués 
par chacun des deux systèmes : celui pour lequel l’écart entre le 
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pourcentage des sièges et le pourcentage des voix est le moins grand 
est évidemment celui qui approche le plus de l’exactitude. On trouve : 



VOIX 

SYSTÈME D’HONDT 

SYSTÈME RATIONNEL 


% 

Sièges 

% 

Écart 

Sièges 

% 

Écart 

Radicaux . . . 

48 

4 

57 

+ 9 

3 

42 

— 6 

Progressistes. . 

27 

2 

28 

.+ 1 

2 

28 

+ 1 

Réactionnaires . 

14 

1 

14 

0 

1 

14 

ü 

Socialistes . . . 

9 

0 

0 

— 9 

1 

14 

+ 5 


On voit que l’approximation du système rationnel est meilleure^ 
on voit en outre que l’erreur, du système d’Hondt se produit à l’avan¬ 
tage d’un parti plus fort au détriment d’un plus faible : c’est ce qui 
(arrive toujours lorsque les deux méthodes conduisent à des résultats 
différents. Au contraire, les erreurs, moindres, du système rationnel, 
se produisent impartialement au profit, tantôt des plus grands, tantôt 
des plus petits partis. 

Il n’est pas possible d’entrer ici dans 3 a discussion mathématique 
détaillée des mérites et défauts des deux méthodes de calcul. Je 
l'ai fait ailleurs (1), et j’indique seulement les résultats de cette étu¬ 
de. Souvent, le système rationnel et le système belge ' donnent les 
mêmes résultats : tel aurait été le cas dans 39 circonscriptions dé¬ 
partementales (sur 87) si l’on avait appliqué la Pu P. aux résultats 
des dernières élections législatives. Lorsque les résultats sont diver¬ 
gents, ils ne le sont que pour un siège, deux au plus (2), en sorte que 
ceux mêmes du système d’Hondt sont beaucoup plus exacts que ceux 
des scrutins majoritaires, et comme ceux du système rationnel ne 
peuvent être rigoureusement exacts dans chaque circonscription, ils 
conduisent, pour la représentation de l’ensemlole du pays, à une pro¬ 
portionnalité beaucoup meilleure qu’aujourd’hui, mais encore impar¬ 
faite, en sorte qu’il peut paraître tout à fait oiseux et puéril de pré¬ 
férer un système à l’autre. Et cela d’autant plus que, d’une circons¬ 
cription à l’autre, les divergences entre le système d’Hondt et le 
système rationnel sont souvent compensées par d’autres divergences 
en sens contraire, en sorte que les deux donneraient des résultats 
globaux fort peu différents. 


(1) V. mon livre : La représentation iwoportionnelle et les partis politiques , 
Soc. nouv. de librairie et d’édition, 1904, ainsi qu’une démonstration complé¬ 
mentaire' parue dans les numéros des 9 et 16 février 1907 de la Revue scien¬ 
tifique. 

(2) Il convient d’observer que ces différences d’un siège sont surtout im¬ 
portantes pour les minorités les plus faibles. 














— 16 — 



Influence du système d’Hondt sur l’organisation des partis. 

Et cependant, rien n’est' puéril dans l’étude minutieuse de ces 
matières subtiles. Le système belge a le défaut, manifesté dans 
l'exemple précédent, de favoriser toujours, lorsqu’il s’écarte du sys¬ 
tème rationnel, un parti plus fort au détriment d’un parti moins fort. 
Il est vrai qu’un parti plus fort dans une circonscription peut être 
moins fort dans une autre, d’où résultent des compensations qui 
«'atténuent, au point de les rendre presque négligeables, les erreurs 
arithmétiques des résultats globaux, comparés à ceux du système 
rationnel. Mais ce défaut du système belge a une conséquence poli¬ 
tique, qui,.elle, est loin d’être négligeable. 

La forme de l’organisation des partis politiques n’est pas déter¬ 
minée par un intérêt politique général, mais par un étroit intérêt 
électoral. Le parti socialiste est le seul qui ne considère pas l’intérêt 
électoral en première ligne. Aussi, avec le système d’Hondt, verrait- 
on les partis fusionner, afin de pouvoir, par la réduction du nombre 
des listes, profiter de la faveur que ce système accorde aux grands 
nombres. Ainsi- la défaveur du système retomberait principalement, 
sauf dans deux ou trois départements, sur le parti socialiste. Mais 
peu importe ceci : l’intérêt politique général que ,1e parti socialiste 
attache à la réforme de la R. P. est assez grand pour qu’il consente 
volontiers à ne pas en retirer immédiatement tout l’avantage pure¬ 
ment électoral auquel il aurait droit. L’intérêt de la question n’est 
pas surtout une affaire de chiffres. 

Cette tendance à la concentration des partis, comme résultat de 
l’application du système d’Hondt, n’est pas une prévision purement 
théorique, une simple vue de l’esprit. En Belgique, où le système 
d’Hondt a déjà fonctionné quatre fois, les partis étaient déjà con¬ 
centrés, réduits à trois, avant son adoption (par suite de la longue 
pratique du scrutin de liste, depuis 1830). Mais on a vu l’intérêt 
électoral de la concentration contribuer, notamment à Bruxelles, à 
maintenir l’unité du bloc clérical, et déterminer les socialistes à for¬ 
mer avec les libéraux des alliances électorales, ce qui va directement 
à l’encontre du but poursuivi par le moyen de la R. P. : la clarté dans 
faction des partis et leur responsabilité par leur autonomie. Un véri¬ 
table malaise dans la vie politique belge est l’effet direct — bien que 
d'autres circonstances continuent à l’aggraver — de cet unique défaut 
du système d’Hondt. Il peut être bon que les partis se concentrent ; 
mais il n’est pas bon que les partis se concentrent ou s’émiettent 
pour des raisons de pure arithmétique électorale. Aussi la question 
électorale est redevenue, en Belgique une des principales questions 
politiques. Personne n’y songe à abandonner la R. P. Mais il s’agit 
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de corriger la méthode de calcul, par ce que les Belges appellent 
souvent « l’utilisation des restes » (1). 

Il y a donc lieu, sur ce point, de présenter un amendement aux 
propositions présentées à la Chambre. Toutefois, par suite de l’éten¬ 
due des circonscriptions françaises, plus grandes que les belges, et 
parce que l’adoption de la R. P. trouverait en France les partis nom¬ 
breux et assez difficilement réductibles à un trop petit nombre, on 
peut penser que le vice du système d’IIondt serait moins grave qu’en 
Belgique, et que l’intérêt de la réforme, même gâtée par un mauvais 
mode de calcul, reste encore considérable. 

Ceci ne veut pas dire que les circonscriptions départementales 
françaises seraient satisfaisantes. L’une des plus importantes con¬ 
clusions d’une étude mathématique de la question est en effet celle-ci : 
les résultats d’ensemble, avec l’une ou l’autre des deux méthodes de 
calcul, approchent d’autant plus de l’exacte proportionnalité que les 
circonscriptions sont plus étendues, et qu’elles sont, par suite, moins 
nombreuses. Il est bien évident que s’il y a 4 ou 5 partis, la R. P. 
n’a pas grand sens dans une circonscription de trois sièges. Et il 
est clair que dans le total d’un grand nombre de circonscriptions 
s’accumulent les faibles erreurs dues à chacune- d’elles. L’exacte 
proportionnalité ne peut être obtenue qu’avec une circonscription 
unique, ou par l’association des listes de chaque parti dans les diver¬ 
ses circonscriptions. 


B. — DU CHOIX NOMINATIF 

Ici encore, deux méthodes sont en présence, chacune pouvant 
comporter des variantes. Listes exclusives ou « vote panaché ». Les 
listes exclusives existent dans la loi belge et dans la proposition de la 
Ligue 'pour la R. P. (à la Chambre, proposition Louis Mill). Le vote 
panaché est pratiqué aux élections cantonales de Genève, et est pro¬ 
posé par M. Etienne Flandin, rapporteur de la Commission de la 
Chambre. 

Listes exclusives. 

Selon la loi belge, la méthode des listes exclusives est pratiquée 
de la manière suivante : les candidatures sont présentées par 100 
électeurs au moins ; l’acte de présentation indique l’ordre dans lequel 
les candidats sont présentés ; l’électeur ne peut voter que de deux 


(1) V. la proposition de M. V. Vandewalle pour la « R. P. intégrale », 
notamment dans le Ralliement des 5, 12 et 23 mars 1905, et son rapport à la 
Chambre des Représentants pour l’application de ce système aux élections pro¬ 
vinciales. -Chaque parti aurait le droit de déclarer « associées » les listes qu’il 

présente dans les diverses circonscriptions, et le calcul de l’attribution des 

sièges se ferait sur le total des voix obtenues par toutes les listes de chaque 

parti. L’expression : <« utilisation des restes » est curieuse, employée en Bel¬ 
gique où le système d’Hondt est si bien implanté, car elle n’a de sens qu’avec 
la méthode rationnelle, et la proposition ingénieuse de M. Vandewalle a dû faire 
à celle-ci un minimum d’emprunt, tout en conservant principalement la solution 
d’Hondt. — Voir aussi : Jean Deck et G. von Wendt : La Représentation pro¬ 
portionnelle et la récente loi électorale clu Grand-Duché de Finlande, dans les 
Cahiers de la Quinzaine. 
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manières, sous peine de nullité de son vote : — ou bien pour la liste, 
en bloc, c’est-à-dire en acceptant l’ordre de présentation, ou bien 
pour l’un des candidats de la liste (et un seul), et alors son vote 
compte, d’une part, comme un vote de liste, pour le calcul du nombre 
de sièges auquel la liste a droit, mais, d’autre part, il exprime une 
« préférence pour l’un des candidats, et il en est tenu compte 
ensuite pour la désignation personnelle des élus de la liste. 

Tout /vote belge est donc avant tout un vote strict de parti. Non 
seulement l’électeur ne peut pas panacher, c’est-à-dire voter à la fois 
pour des candidats de partis différents, mais le parti organisé lui 
présente l’ordre dans lequel les candidats doivent passer, et l’expé¬ 
rience a montré qu’en fait la pratique des « votes de préférence » ne 
peut que très rarement modifier l’ordre imposé par le parti. 

On peut trouver qu’il y a quelque exagération dans le système 
belge. Les partis sont trop loin d’avoir atteint en France un degré de 
conscience et d’organisation suffisant pour justifier, si elle est justi¬ 
fiable, la puissance qui leur serait ainsi conférée. Et puis, l’expérience 
des Belges montre ceci : les premiers candidats d’une liste sont cer¬ 
tains d’être élus, les derniers sont certains de ne pas l’être ; un 
seul candidat est douteux, et lui seul prendra part à la lutte avec la 
passion du combat. CeLa est très fâcheux. Parmi les candidats so¬ 
cialistes, qui souvent ont fait des campagnes très ardentes là où il 
n’y avait aucune chance de récolter un siège, cette atonie des luttes 
électorales serait certainement moins sensible que parmi les candi¬ 
dats des autres partis, pour qui l’intérêt électoral est.tout. Et l’on 
pourrait être tenté de croire, par suite, que le parti socialiste, étant 
le moins paralysé par cette prime à l’indolence des candidats, y 
trouverait un avantage relatif. Ce serait fort mal raisonner. Ici 
encore, l’étroit intérêt électoral est directement opposé à l’intérêt 
politique général, c’est-à-dire à l’intérêt de parti mieux compris. Le 
parti socialiste a intérêt à ce que ses adversaires ne s’endorment pas, 
à ce que la vie politique soit, non certes désordonnée à la manière 
des périodiques mouvements nationalistes, m\ais plus intense. 

Aussi convient-il de préférer au système belge, sur ce point, 
quelqu’un des systèmes qui, tout en maintenant le principe des listes 
exclusives, assurent aux suffrages des électeurs une plus effective 
influence sur la désignation personnelle des élus. Il existe plusieurs 
pareils systèmes. Par exemple, celui de la Ligue pour la R. P tout 
en déclarant nul tout bulletin panaché, prescrit que les bulletins 
doivent porter la liste des candidats par ordre alphabétique. Le choix 
nominatif de chaque électeur se manifeste par le soulignement de 
deux noms, lorsqu’il y a six sièges au plus à pourvoir ; trois, s’il y 
en à 7 à 10, etc. Les voix attribuées à chaque nom servent à régler 
P ordre de priorité entre les candidats d’une même liste (1). 


(1) Malheureusement le projet de la Ligue pour la R. P., tel qu’il est sorti 
des disôussions de la commission du suffrage universel, admet le panachage, en 
excluant les bulletins panachés du compte des votes de liste (ce qui faciliterait 
des combinaisons dangereuses). V. le rapport de M. Charles Benoist, art. 18, 
modifiant l’ancien art. 17 de la Ligue. 
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Ainsi pourrait être secouée l’apathie des candidats trop sûrs, 
avec le système belge, les uns d’être élus et les autres de ne pas l’être. 
On n’éviterait pas, il est vrai, un autre inconvénient, mais moins 
grave : la concurrence entre candidats d’un même parti. Mais aucun 
mode de scrutin n’est sans défaut, et ce défaut-là n’est évité par 
aucun mode. La seule différence entre les divers systèmes est de 
déplacer cette concurrence : avec les systèmes majoritaires elle a lieu 
devant les Comités électoraux ; avec le système belge, devant chaque 
parti ; avec le système de la Ligue, devant les: électeurs. Là encore 
s’affirme la supériorité de la R. P. sur les systèmes majoritaires. 
Quant au choix entre le système belge et celui de la Ligue, il y a 
lieu de tenir compte des objections des socialistes belges, et aussi du 
fait que les . arguments en faveur de l’autorité du parti n’auraient 
actuellement de valeur que pour le parti socialiste. 

Nous ne devons d’ailleurs pas nous dissimuler que l’autorité trop 
grande attribuée — implicitement, mais inévitablement — aux partis 
par la R. P. est la grande objection, la vive crainte, non seulement des 
oppposants à la réforme, mais même de beaucoup de proportionna- 
listes convaincus. Car ils confondent les partis et les Comités, dont ils 
redoutent l’augmentation de puissance (1). Contre la tyrannie des 
partis on invoque alors « la liberté de l’électeur » (2). Ce sera vrai¬ 
semblablement là le grand thème à discours, le jour où la réforme 
sera discutée en séance, et il sera beau de voir l’arc-en-ciel des opi¬ 
nions, depuis les socialistes, qui demanderont le maximum de tyran¬ 
nie, jusqu’à la droite, qui tiendra pour le maximum de liberté. Aussi 
serait-il tout à fait impossible de faire passer, sur ce point, le 
système belge. Il faudra Certainement livrer une vraie bataille 
pour faire admettre le principe des listes exclusives. Voyons dans 
quelle mesure la liberté réelle de l’électeur serait sauvegardée avec cé 
principe, suivant le système belge ou celui de la Ligue, en la compa- 
lant avec la liberté réelle des électeurs dans les systèmes majoritaires. 

Tout d’abord les candidats seraient choisis par des partis, c’est-à- 
dire par des électeurs plus conscients et plus nombreux, et dans un 
intérêt politique général, au lieu de l’être par des Comités électoraux, 
qui ne sont souvent que des coalitions d’intérêts privés. Sans doute, 
la différence ne serait pas tout d’abord bien grande, mais elle serait 
sensible dès le premier essai, et son importance croîtrait avec le 
temps. 

Puis, tandis que les électeurs, avefc les systèmes majoritaires, 
n’ont généralement le choix qu’entre deux partis au second tour — 


(1) V. dans le rapport de M. Charles Benoist, p. 37-38, et p. 52-54, ayec 
quelle timidité ce spécialiste des questions constitutionnelles admet que la trans¬ 
formation des comités en partis pourrait être un progrès. 

(2) Il s’agit uniquement ici de la liberté légale de l’électeur personnellement 
libre, c’est-à-dire dont le vote n’est pas surveillé. Quant à la liberté d’user réelle¬ 
ment de la liberté légale, on sait que les Chambres ont beaucoup discuté les 
moyens de l’assurer, mais ont rejeté les seuls moyens .efficaces, la cabine d’iso¬ 
lement et le bulletin officiel, adoptés en Belgique. 
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et souvent des le premier, — en sorte qu’un grand nombre d’entre 
eux n’ont pas la liberté de voter pour un candidat de leur propre parti, 
avec la R. P., au contraire, ils auraient le choix entre trois ou quatre 
listes même dans les départements les moins peuplés, et davantage 
dans les plus peuplés. Sur ce point, la liberté de l’électeur serait con¬ 
sidérablement augmentée, et d’autant plus que les circonscriptions 
seraient plus vastes. 

Enfin, pour les choix nominatifs, quelle est la liberté de l’électeur 
avec le scrutin uninominal ? Elle est simplement nulle. Il est extrê¬ 
mement rare, en effet, qu’il ait le choix entre deux candidats du 
même parti. De même au scrutin de liste, il ne peut affirmer sa 
préférence pour certains candidats qu’en rayant les autres, c’est-à- 
dire en mutilant son droit de vote. Au contraire, avec la R. P., même 
la plus restrictive, c’est-à-dire avec le système belge, l’électeur peut, 
tout en émettant un plein vote de parti, manifester sa préférence 
pour l’un des candidats, et si, en fait, la discipline électorale s’est 
toujours affirmée en Belgique par l’écrasante majorité des simples 
« votes de liste » sans manifestation de préférence, cela était sans 
doute l’expression de la volonté des électeurs, car dans les rares cas 
où cette volonté a été différente, elle a réussi à faire passer le dernier 
candidat d’une liste (1). Ainsi la R. P. même la plus restrictive 
augmente réellement la liberté de l’électeur, aussi pour les choix 
nominatifs, et même la fonde où elle n’existait pas. On peut penser 
toutefois que le système de la Ligue 'pour la R. P. élargit encore cette 
liberté en l’étendant au choix de deux candidats au moins, ou davan¬ 
tage, suivant la .grandeur des circonscriptions (2). 

Voilà ce que vaut le grand argument de ,1a liberté de l’électeur. 
Gela est donc une mauvaise plaisanterie, de parler de l’intolérable 
restriction à la liberté que comporte le système des listes exclusives, 
et d’en prendre prétexte pour imposer le système hybride des votes 
panachés, qui participe à la fois du scrutin de liste et de la R. P. 

Vote panaché. 

Supposons des listes, exclusives en ce sens que le même candidat 
ne peut figurer à la fois sur deux d’entre elles. L’électeur peut pana¬ 
cher, c’est-à-dire que s’il y a 7 députés à élire, il pourra inscrire sur 
son bulletin, par exemple, 4 noms de la première liste, 2 de la seconde, 
et 1 de la troisième. Chaque bulletin comptera pour autant de suffra¬ 
ges qu’il porte de noms, c’est-à-dire pour 7 au plus. Le bulletin 
précédent comptera pour 4 suffrages au profit de la première liste, 
2 au profit de la seconde, 1 au profit de la troisième. En totalisant les 
suffrages ainsi obtenus par les listes, on déterminera, suivant le mode 
de calcul adopté, le nombre de sièges revenant à chacune d’elles. 
Gela fait, les désignations personnelles seront déterminées, séparé- 


(1) Y., dans mon livre sur la R. P., p. 131-134, le détail des chiffres relatifs 
à une élection de ce genre. 

(2) Encore cela est-il fort discutable, surtout s'il n’y a pas de candidats sup¬ 
pléants. 
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ment pour chaque liste, par le nombre des voix obtenues par les 
candidats de la liste. 

Si la liberté de l’électeur semble encore augmentée par la faculté 
de composer lui-même sa liste en prenant des noms dans toutes les 
listes présentées, cet accroissement de liberté — même en laissant de 
côté les questions de principe — est bien illusoire. Car, sauf dans un 
très petit nombre de grandes circonscriptions, il y aurait peu de listes 
présentées, trois ou quatre seulement. Elles exprimeraient par con¬ 
séquent des différences d’opinions nettement tranchées, et le pana¬ 
chage serait absurde. 

De plus cela est dangereux. C’est à peu près le système de Genève, 
où l’expérience a montré qu’en fait, le panachage est peu pratiqué 
(de même qu’en Belgique le vote de préférence), et de ce qu’il est peu 
pratiqué il résulte que tous les candidats d’une/ même liste ont à peu 
près le même nombre de voix, en sorte que le choix personnel des 
élus n’est déterminé que par un très petit nombre d’électeurs. Le 
résultat est que souvent les candidats les plus importants, ceux pré¬ 
cisément auxquels la masse des électeurs d’un parti tient le plus, 
sont les premiers éliminés par ce petit nombre d’électeurs qui déter¬ 
minent le classement. Et cela se conçoit. D’une part, en effet, les can¬ 
didats en vue sont plus exposés à l’hostilité de quelques membres 
de leur propre parti, et d’autre part les autres partis, pour faire échec 
à ces candidats, peuvent sacrifier quelques suffrages en votant pour 
les compagnons de liste d’un adversaire redouté. 

Ainsi la soi-disant liberté de l’électeur aboutit à rendre impuis¬ 
sante la volonté de la masse des électeurs d’un parti en face des 
animosités personnelles ou des intrigues de très petits groupes. Ce 
qui est véritablement intolérable dans le panachage, c’est l’influence 
qu’il permet à chaque parti d’exercer sur le classement des candidats 
des autres partis. 

Et pourtant, le rapporteur de la Commission du suffrage uni¬ 
versel, M. Etienne Flandin, député progressiste de l’Yonne, propose 
le panachage. Mais, fort subtil, ayant compris l’importance de l’objec¬ 
tion, et désireux d’ailleurs de faciliter les candidatures isolées, il a ' 
imaginé un palliatif ingénieux, qui permet théoriquement aux élec¬ 
teurs d’un parti de se prémunir à la fois contre l’indiscipline de 
quelques-uns d’entre eux et contre les manœuvres des électeurs des 
autres partis. Il autorise le vote cumulatif, c’est-à-dire que dans une 
circonscription qui comporte 7 sièges, un électeur pourra écrire 
d’abord, s’il veut, 4 fois le même nom, et il aura le droit d’en écrire 
trois autres ensuite. Le nom inscrit ainsi 4 fois compterait pour 4 
suffrages au profit de la liste du candidat, et lui donnerait aussi 4 
voix pour son classement personnel. 

Mais cette solution n’est élégante que théoriquement. Dans la 
pratique, la grande majorité des électeurs déposeront tels quels, sans 
les modifier, les bulletins imprimés de leur parti. L’invention de M. 
Flandin n’aboutirait qu’à faciliter les manœuvres... à moins que les 
partis ne prennent leurs précautions, et ils seraient bien obligés de 
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le faire., Les partis devraient donc faire imprimer des bulletins où,, 
par exemple, s’ils espèrent deux sièges sur sept, leur premier candi¬ 
dat serait inscrit trois fois, le second deux fois, et deux candidats, 
moins importants compléteraient la liste. Résultat : toutes les objec¬ 
tions tombent, mais il devient pour l’électeur plus difficile qu’avec 
le système belge de modifier l’ordre de présentation du parti. La 
liberté de l’électeur, en ce qui concerne le choix nominatif, redevient 
ce qu’elle est avec les systèmes majoritaires, c’est-à-dire nulle. El 
les partis qui agiraient ainsi ne le feraient pas par « tyrannie », mais 
par un simple besoin de défense, qui serait compris. 

Prenons un exemple. Si les chiffres des dernières élections dans 
le Tarn restaient les mêmes dans une application de la R. P., les 
listes étant réduites à trois, on constate, qu’il y aurait un élu socia¬ 
liste, mais qu’il faudrait au moins 5.000 voix socialistes nouvelles 
pour en avoir un second, et que d’autre part les conservateurs auraient 
droit à deux sièges, et ne pourraient en perdre un, même s’ils per¬ 
daient 5.000 voix. Croit-on qu’ils hésiteraient dans ces conditions 
à sacrifier 4.000 bulletins, sur chacun desquels ils porteraient 5 fois 
le nom du second candidat de la liste socialiste ? Ce second candidat 
aurait ainsi une avance de 20.000 suffrages sur Jaurès. Or, il y a 
14.000 voix socialistes. Pour compenser cette avance, il ne suffirait 
même pas que. le nom de Jaurès fût inscrit deux fois sur tous les 
bulletins socialistes : il faudrait qu’il le fût trois fois. Il est bien clair 
que le parti ne pourrait attendre de l’initiative personnelle de ses 
adhérents la modification nécessaire au bulletin : les membres du 
parti eux-mêmes demanderaient le bulletin de garantie tout préparé. 

L’invention de M. Flandin se retourne donc contre le but pour¬ 
suivi par lui. Elle aurait pourtant un résultat. Les candidats isolés 
auraient chance de réussir. On pourrait se faire plébisciter. 

Nécessité des grandes circonscriptions. 

On sait que les proportionnalistes sont fort nombreux à la Cham¬ 
bre. Ils sont nombreux dans toute la droite : réactionnaires, progres¬ 
sistes et « républicains de gauche », et nombreux dans le groupe 
socialiste. Par contre, ils sont très rares parmi les radicaux, où se 
trouvent les partisans du scrutin de liste majoritaire. Or, les propor¬ 
tionnalistes de droite et d’extrême gauche ne conçoivent naturelle¬ 
ment pas la réforme électorale de la même manière. Pour ceux de 
droite, une liste est surtout un groupement de personnalités, parmi 
lesquelles les plus sympathiques ou les plus influentes doivent aider 
à faire passer les autres. Pour les socialistes, au contraire, une liste 
est surtout l’affirmation d’une doctrine et d’un programme, et sa 
composition est relativement secondaire : l’essentiel est qu’elle soit 
homogène. La notion de partis politiques distincts est celle qui a logi¬ 
quement conduit les socialistes à la R. P., tandis que cette notion 
répugne aux hommes de la droite et du centre. C’est pourquoi les 
socialistes n’admettent que des votes.sans panachage, pour des listes 
de parti exclusives. 
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II semblait qu’ils dussent avoir gain de cause sur ce point essen¬ 
tiel. Car la vie politique moderne oblige de plus en plus les partis 
politiques à s’organiser. La loi électorale belge, dont la pratique a 
tant contribué aux progrès de la R. P. en France, exclut le panachage 
des listes. Et la proposition de la Ligue 'pour la R. P. y qui a servi de 
base aux travaux de la Commsision l’excluait également. Il y a eu, 
à la Commission de la Chambre, un véritable recul. On a effacé des 
résultats qui semblaient acquis, pour en revenir aux conceptions de 
la droite et du centre. 

Sans doute il était naïf de s’attendre à autre chose. Les transfor¬ 
mations de la vie politique s’opèrent sans être suffisamment obser¬ 
vées et comprises. En Belgique, l’adoption de la R. P. s’explique par 
la réaction contre le scrutin de liste majoritaire : la question ne se 
présente pas chez nous çous le même aspect. Enfin la proposition de 
la Ligue pour la R. P. a été rédigée par des théoriciens, et les motifs 
des parlementaires sont d’un autre ordre. Le fait que la majorité 
radicale est hostile à la R. P., mais en grande partie favorable au 
scrutin de liste majoritaire, contribue à faire considérer la R. P. 
comme un simple correctif aux inconvénients du scrutin de liste, 
et la forme moderne, rigoureuse, de la R. P., telle que la forme 
belge, convenant mal à la droite, celle-ci adopte volontiers cette 
conception de scrutin de liste corrigé par un minimum de R. P. 
Ceci entraîne le panachage, et d’autres défauts encore. La propo¬ 
sition Flandin est le produit de ces combinaisons — peut-être parle- 
mentairement fort habiles, mais qui gâtent la réforme. 

Voici encore l’un des défauts qui résultent de cette confusion 
d’idées. Il est manifestement absurde, avec le scrutin de liste majo¬ 
ritaire, de conserver comme circonscription unique un département 
comme la Seine, où il y aurait 51 députés à élire, et par suite des 
listes de 51 noms. Aussi la proposition Flandin porte que les dépar¬ 
tements ayant plus de 10 sièges seront divisés. 

Mais une telle limite, et si basse, raisonnable avec le scrutin de 
liste majoritaire, n’a pas les mêmes raisons d’être avec la R. P. 
Admettons qu’avec la R. P. il conviendrait de diviser la Seine, et même 
le NoM, où certains partis feraient élire jusqu’à i de leurs candidats, 
peut-être 8 (encore y a-t-il des listes qui en font passer davantage 
dans certaines élections belges). Mais dans les cinq autres départe¬ 
ments ayant droit à plus de 10 sièges, aucun parti n’obtiendrait plus 
de 5 sièges, et par conséquent les partis n’auraient pas à présenter 
des listes trop longues. 

Non seulement il n’y aurait pas d’objection à conserver entiers 
les départements les plus peuplés (sauf la Seine), mais au contraire 
c’est précisément dans ces départements que la R. P. fonctionnerait 
le mieux. Nous avons vu en effet : 

1° Que les résultats, dans l’ensemble du pays, appprochent da¬ 
vantage de l’exacte proportionnalité, à mesure que l’on prend des 
circonscriptions plus vastes et moins nombreuses ; 

2° Que les compromissions entre partis ont d’autant moins de 
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chances de se produire, et que la liberté de l’électeur est d’autant plus 
grande, que les circonscriptions sont plus étendues. 

Ainsi la Commission, en appliquant à la R. P. des conclusions 
qui ne s’appliquent pas à elle, mais seulement au scrutin de liste 
majoritaire, se trouve sacrifier sans s’en apercevoir son grand prin¬ 
cipe de la liberté de l’électeur. 

Au lieu de diviser les grands départements, il conviendrait, pour 
obtenir le meilleur fonctionnement possible de la R. P., de faire 
exactement le contraire, réunir les départements les moins peuplés 
de manière que dans chaque circonscription il y ait une dizaine de 
députés à élire. Ceci est un des avantages de toute réforme électorale, 
n’importe comment qu’elle se fasse, de briser les anciens cadres 
administratifs, — soit que l’on découpe les circonscriptions unino¬ 
minales sans tenir compte des arrondissements, comme le voudrait 
J.-L. Breton, et comme y ont pensé les radicaux qui ont imaginé 
la représentation « proportionnée », — soit que le scrutin de liste 
majoritaire abolisse le prestige de l’arrondissement et fasse diviser 
d’une manière nouvelle les départements les plus peuplés, — soit 
que la R. P. amène la réunion des départements les moins peuplés. 
Mais ici encore l’avantage est à la R. P., car c’est dans les circons¬ 
criptions plus vastes que la vie politique locale sera plus sérieuse et 
moins accaparée par des coteries, mais dirigée par tous. 


III. — LA R. R ET LES PARTIS 

La R. P., au cours de ces pages, a été expliquée avec quelque 
détail. Elle n’a guère été défendue. L’expliquer suffit en effet pour 
la défendre. Lorsque l’on a compris que la proportionnalité 
est le principe des votes de représentation, lorsque l’on connaît le 
mécanisme du système, et que l’on sait que son application n’a 
souffert aucune difficulté en Belgique, où la proportion des illettrés 
est considérable (un tiers des électeurs), et lorsque l’on sait que dans 
ce pays voisin, tous les partis — chose presque étrange — se féli¬ 
citent de la réforme réalisée et ne songent qu’à l’accentuer encore, 
il est inutile de reprendre en détail tous les griefs connus contre 
les systèmes majoritaires, pour constater qu’ils ne s’appliquent pas 
à la R. P. Aucun ne s’y applique, ou du moins ils ne subsistent en 
quelque mesure qu’avec une application timide et incomplète de la 
R. P., pour disparaître seulement avec une application intégrale du 
principe. 

Cette réforme, dira-t-on, n’est pas spécifiquement socialiste. Elle 
est simplement démocratique. Et l’on s’étonnera peut-être que le 
parti socialiste y soit particulièrement attaché. Mais nulle réforme 
spécifiquement socialiste 11e pourrait figurer avec quelque chance de 
succès à l’ordre du jour des Chambres, et le rôle parlementaire du 
parti est souvent de mettre en demeure le Parlement de se montrer 
républicain et démocrate. 
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La réforme électorale n’a pas seulement l’avantage pratique, 
mais négatif, de nous délivrer des scrutins majoritaires, des compro¬ 
missions qu’ils entraînent, et de la véritable prime qu’ils accordent 
à l’influence des électeurs les plus indécis. Elle offre l’avantage de 
faire une réalité de la doctrine démocratique, selon laquelle le corps 
électoral est le souverain. Et cet avantage théorique entraîne les 
conséquences pratiques les plus positives, parce que la R. P. obli¬ 
gerait les partis à démocratiser leur organisation même. 

Sous le nom de partis, il n’existe guère en France, en dehors du 
parti socialiste, que des organisations électorales, manœuvrées d’en 
haut, par les politiciens professionnels, ou localement, par des 
coteries. Le Congrès radical essaye même à peine de donner le 
change, et de se faire passer pour un Congrès de délégués. Si l’on 
entend le mot « parti » dans ce sens précis d’une organisation qui 
permet à la masse des adhérents d’une opinion d’affirmer leurs 
idées et de déterminer eux-mêmes le mode d’action par lequel ils 
veulent les faire prévaloir, les partis politiques sont quelque chose 
d’absolument nouveau. Il existe une tendance générale faible, mais 
incontestable, de la masse des citoyens de toutes opinions à devenir 
des électeurs moins passifs, et à exercer sur la vie politique une 
action plus continue. C’est à cette tendance que les cléricaux et les 
radicaux cherchent à donner quelque satisfaction en formant des 
groupes et réunissant des Congrès. Ainsi les organisations électorales, 
cédant au progrès naturel de la démocratie politique, fournissent 
leurs cadres aux partis politiques en voie de formation : les anciens 
•Comités électoraux vont peu à peu s’élargir en groupes. 

Mais les anciennes organisations électorales impriment encore 
leur marque aux partis naissants. Les partis réunissent des adhé¬ 
rents, mais sont encore dirigés d’en haut. Les partis ont en eux- 
mêmes leur raison d’être. Ils n’ont pas été formés en vue de la 
réalisation d’un programme. C’est le programme qui est rédigé pour 
justifier leur existence. Ils sont la chose des politiciens qui les 
dirigent. D’où le développement énorme des influences personnelles. 
Une clientèle de plus en plus nombreuse est chargée de donner aux 
•organisations électorales l’apparence de groupes et de partis. Mais 
comme il n’y a pas de partis véritables, les programmes sont des 
trompe-l’œil, tout est confus, et la confusion devient un système : 
; les politiciens sont habiles à rejeter, sous le prétexte d’un intérêt de 
parti, la responsabilité de leurs actes les moins défendables. 

Une conséquence paradoxale, êt pourtant naturelle, de cet état 
inorganique des partis, est une vive et générale méfiance à l’égard 
des partis politiques en général, — non seulement contre les partis ou 
pseudo-partis, tels qu’ils sont aujourd’hui constitués, mais contre 
dons les partis possibles, et, plus précisément, contre les partis les 
plus fortement organisés, et contre toute mesure qui contribue¬ 
rait à fortifier les organisations de partis; — particulièrement 
contre les listes exclusives de parti dans la R. P. On paraît croire 
-que des partis plus fortement organisés seront accaparés et maniés 
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par les politiciens professionnels plus facilement et plus arbitraire¬ 
ment que la masse amorphe des électeurs passifs. 

Cette crainte vient 1 * * * * * 7 évidemment de la confusion, parfois voulue,, 
entre les comités électoraux et les partis organisés. Les- représen¬ 
tants d’un parti doivent en être les manda;taires fidèles, et ce résultat 
ne peut être obtenu que si le parti est organisé, et dans la mesure 
où il l’est. L’absence d’organisation permet à ces mandataires d’é¬ 
chapper impunément à leur propre parti, et souvent de se servir 
de l’influence qu’il leur donne pour une action qu’il n’approuve pas. 
Au lieu du mandat impératif illusoire et peu pratique, la R. P. est le 
moyen de donner à la masse des adhérents de chaque parti une 
influence plus directe et plus réelle, et d’aider le mouvement spontané 
qui les porte à se grouper. 

Le parti socialiste y trouvera un double intérêt. Et je laisse de 
côté l’intérêt purement électoral immédiat. Il paraît probable que les 
élus socialistes, par la R. P., seraient un peu plus nombreux, mais 
que l’augmentation serait très légère ( 1 ). Mais peu importe : seul de 
tous les partis politiques, le parti socialiste ne considère pas les suc¬ 
cès électoraux comme une fin, et l’accroissement du nombre de ses 
voix lui importe plus que l’augmentation de son groupe parlemen¬ 
taire. C’est pourquoi il envisage ces questions-électorales avec séré¬ 
nité, et y voit l’intérêt politique durable, non l’avantage du moment. 
Le double intérêt qu’il trouverait à la R. P. serait relatif, d’une part, 
à sa propre vie intérieure, et, d’autre part, à la transformation dés 
autres partis. 

L’unité du parti, que certains se plaisent tant à. croire constam¬ 
ment menacée, ne serait certes pas tout à coup, par le fait de la' R. P., 
merveilleusement raffermie, et une concorde — d’ailleurs stérile — 
n’est pas à espérer ou à craindre. Mais certaines atteintes à l’unité 
sont particulièrement fâcheuses et sont factices : je veux dire qu’elles 
tiennent au mécanisme électoral actuel plutôt qu’au développement 
normal des idées parmi les socialistes et la classe ouvrière; elles re¬ 
présentent la part d’influence électorale que le scrutin majoritaire 
accorde à des votants non socialistes dans les élections socialistes; 
elles proviennent des élus plutôt que. des membres du parti. L’atti¬ 
tude des élus n’est d’ailleurs pas déterminée par un libre et mauvais 
choix : elle est la conséquence du système actuel. La R. P. permet¬ 
trait à la diversité des tendances naturelles de s’exprimer d’autant 


(1) Si la R. P. paraît ne pas devoir augmenter le nombre des élus socialistes, 

ou ne devoir l’augmenter que de très peu d’unités, il est bon toutefois de noter 
un avantage électoral qu’y trouverait le parti : sa représentation parlementaire 
serait répartie sur un plus grand nombre de départements, ce qui faciliterait 

la propagande. Les autres partis, il est vrai, y trouveraient le même avantage. 

Tous les' partis gagneraient des sièges dans les départements où ils- en ont 

le moins. En particulier, pour un parti de minorité comme le parti socialiste, 
il en résulterait un élan nouveau dans les régions où sa propagande a pénétré, 
mais est encore loin d’atteindre, par arrondissement, le quorum nécessaire pour 
obtenir un siège au scrutin uninominal. Mais il est naturellement impossible de 

mesurer les effets de cet élan, et je ne veux pas insister sur les avantages 

étroitement électoraux de la réforme. 
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plus librement qu’à l’intérieur du parti on se sentirait plus certain 
de ne pas subir d’influences extérieures. 

Mais s’il est bon que la vie intérieure du parti soit ainsi fermée, 
il convient aussi de ne pas ignorer ce qui 'se passe ailleurs. La ten¬ 
dance à la constitution de véritables partis est comprimée par le 
scrutin uninominal, que caractérise la multiplicité des dénomina¬ 
tions vagues, et les compromissions entre les soi-disant partis qui 
se prétendent organisés. 

Si la R.. P. était établie, les partis se constitueraient vraiment, 
et les conséquences de ce fait seraient considérables. Il y aurait, en 
effet, une transformation dans la politique courante, parce que les 
programmes seraient précisés, la responsabilité des partis et la res¬ 
ponsabilité individuelle de leurs représentants deviendraient plus 
évidentes, et il faudrait bien prendre les programmes un peu plus 
au sérieux ; la démagogie serait un peu moins facile aux partis de 
réaction, et les reculades aux radicaux. Et il y aurait un progrès 
dans l’éducation politique générale. Les adhérents de chaque parti, 
même de « l’Action libérale populaire » prendraient une part plus 
directe à l’action politique, et à la direction même de Jeur parti : 
tous en seraient quelque peu démocratisés. Les intentions de réac¬ 
tion ou de conservation des chefs et représentants de tous les partis 
seraient paralysées par la démocratie de la masse de leurs membres, 
et ceux-ci, en s’éveillant à une plus grande conscience politique, 
évolueraient vers la gauche, parfois jusqu’au socialisme. 

Tout cela, dira-t-on, est trop beau, et un simple changement de 
régime électoral ne pourra produire d’aussi prodigieux effets. Evi¬ 
demment. Les comités électoraux, les partis, les électeurs, les habi¬ 
tudes et la psychologie des élus, tout/Cela ne se trouvera pas trans¬ 
formé parce que la R. P. aura'été votée. Et les conditions économiques 
imposent une limite à la perfection réelle de notre vie politique, 
même si l’on atteignait une perfection théorique en matière élec¬ 
torale. Ce qui précède indique du moins la direction qu’imprimerait 
la R. P. aux transformations de la vie politique, direction que barre 
aujourd’hui le scrutin majoritaire. 

Objections socialistes. 

Je tiens à répondre, en terminant, à deux objections qui ont été 
formulées par des socialistes. Il en est qui sont partisans du scrutin 
uninominal, à condition que l’on fasse un découpage nouveau des 
circonscriptions. Ge serait une opération bien dangereuse. Mais ad¬ 
mettons qu’il y serait procédé impartialement. Il en résulterait peut- 
être une proportionnalité un peu moins défectueuse, pour l’ensemble 
du pays, entre le nombre des voix et le nombre des élus de chaque 
parti. Il est probable, toutefois, que même à cet égard, l’amélioration 
serait insignifiante. Mais ce serait l’unique changement. Tous les 
-arguments contre le scrutin uninominal subsistent, notamment les 
deux principaux : la non représentation de la majorité des électeurs, 
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et les compromissions entre partis. Meme, J. L. Breton, auteur d’une 
proposition de scrutin uninominal rectifié, paraît ne pas comprendre 
que ces compromissions sont fâcheuses : car en définitive, le seul mo¬ 
tif de son opinion en faveur du scrutin uninominal est qu’il est resté 
« blocard » et voudrait revenir aux alliances électorales avec les ra¬ 
dicaux. 

Il ne convient pas de répondre à J. L. Breton par une critique de 
la tactique qu’il préconise dans les conjonctures politiques actuelles : 
le parti socialiste, en d’autres moments, a, par sa majorité, approuvé 
des tactiques d’alliance ou tout au m'oins d’entente politique avec les 
radicaux. Considérons donc l’utilité d’une telle alliance comme une 
question d’espèce et de circonstances. Mais si le scrutin uninominal* 
par les compromissions mêmes auxquelles il entraîne, aide à la 
conclusion des alliances lorsqu’elles seraient jugées désirables, il 
gêne évidemment, au contraire, la séparation nette entre les partis 
lorsqu’elle est préférable, et un mode de scrutin ne peut être adopté 
en vue de circonstances politiques particulières et passagères. La 
thèse de J. L. Breton suppose donc que l’alliance politique avec les 
radicaux est désirable d’une manière permanente, et il est manifes¬ 
tement impossible que ceci soit admis par le parti socialiste, ni par 
lui-même. 

En 7 supposant d’ailleurs des circonstances déterminées où le 
parti admettrait l’utilité passagère d’une entente, encore faut-il exa¬ 
miner si le scrutin uninominal contribue à la fortifier, ou à fortifier 
l’influence du parti dans cette entente ? Forcément une fraction du 
parti resterait hostile à l’alliance électorale, et l’unité serait ainsi 
compromise, la force de l’alliance diminuée, et par suite diminuée 
aussi son utilité supposée. Et par les alliances électorales, le parti 
moins nombreux devient une annexe, une dépendance de l’autre; 
par le fait même de la coalition, les forces alliées, confondues, ne 
peuvent plus être mesurées; chaque parti ne reconnaît plus les siens, 
et le plus faible doit laisser le plus fort estimer à son gré la gran¬ 
deur du concours qu’il apporte. On serait conduit à une politique de 
marchandages, de mesquineries et de petits profits, où le parti se 
diminue et le contrôle se perd. 

Au contraire, toujours en supposant reconnue futilité d’une 
entente politique passagère, la R. P. donnerait plus complète satis¬ 
faction à J. L. Breton, puisqu’elle permettrait tantôt de l’abandonner 
sans que les succès électoraux en soient compromis, tantôt de la con¬ 
clure avec plus d’autorité. En effet, les ententes se produiraient à 
leur vraie place. Il n’y aurait plus de coalitions électorales, plus de 
confusion entre les partis. Ensuite, à la Chambre, les groupes parle¬ 
mentaires des divers partis, avec leur force entière, agiraient selon 
l’intérêt des partis, et leur action serait nécessairement plus visible,, 
plus efficacement contrôlable. 

La seconde objection a été formulée presque timidement. C’est à 
peine une objection, une simple réserve. Elle vient de Vandervelde, 
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qui a vu fonctionner la R. P. 11 en est d’ailleurs partisan dans son 
pays, mais sans enthousiasme. Il se rend compte que les inconvé¬ 
nients constatés proviennent principalement de l’application peu sa¬ 
tisfaisante qui en est faite en Belgique, surtout à cause des trop 
petites circonscriptions. La réserve qu’il indique conserverait toute¬ 
fois sa force avec la R. P. la plus parfaite : il y aurait un « clichage » 
de la représentation, c’est-à-dire que la représentation des partis, 
d’uné législation à l’autre, ne varierait jamais que peu, soit quant 
aux membres, soit quant à la composition personnelle. Et en effet, 
les modifications de l’opinion dans le corps électoral sont lentes, et 
la R. P., qui les suit avec plus d’exactitude, diminue l’enjeu des 
luttes électorales, et peut apparaître, sous ce rapport, comme une 
garantie conservatrice, et comme de nature à diminuer l’intensité 
de la vie politique. 

On peut répondre, comme l’observe Vandervelde lui-même, que 
si un considérable déplacement de voix est nécessaire pour changer 
la représentation d’une petite circonscription, il suffit d’un déplace¬ 
ment beaucoup moindre dans les grandes, et ainsi l’objection vaut 
contre une mauvaise application de la R. P., non contre une appli¬ 
cation sincère, qui comporterait de grandes circonscriptions. 

Quoi qu’il en soit, même avec la R. P. la plus parfaite, il est 
exact que les élections ne pourraient jamais manifester ces appa¬ 
rents retournements de l’opinion publique — tels que parfois en 
Angleterre, et jadis en Belgique. Reste à savoir si cela est un bien 
ou un mal. Le mal, ce serait d’empêcher une saute de vent électorale 
qui donnerait à l’extrême gauche, avec un système majoritaire, une 
représentation beaucoup plus nombreuse que sa force électorale 
vraie ne le comporterait. Ce mal est directement compensé par ce 
bien, que la R. P. empêcherait les sautes de vent réactionnaires. Elle 
est une garantie contre les fluctuations superficielles de l’opinion, 
à caractère réactionnaire et démagogique, telles que les vagues de 
nationalisme. Et quelles sont les fluctuations les plus probables ? 
L'expérience, depuis trente ans, montre que c’est la réaction qui pro¬ 
cède par mouvements brusques, tandis que l’évolution du corps élec¬ 
toral vers la gauche, et les progrès du parti socialiste s’accomplis¬ 
sent d’un mouvement lent et continu. 

Si vraiment il se produisait un jour, en faveur de l’extrême 
gauche, un mouvement puissant d’opinion, la R. P. aurait encore 
l’avantage d’en mesurer et d’en manifester la force, et de rendre 
par là le parti socialiste plus fort et plus sûr de lui pour l’action : la 
composition de la Chambre serait, alors surtout, moins importante 
que les dispositions du corps électoral. 

Mais nous n’en sommes pas là. Il ne s’agit, lorsqu’on parle 
d’appliquer la R. P. aux élections législatives, que de l’influence 
qu’elle peut exercer sur la propagande et sur l’action parlementaire 
du parti en temps ordinaires. A cet égard, Vandervelde est plutôt 
de ceux qui pensent qu’il n’y a pas intérêt à ce que soient votées des 
réformes, tant qu’elles ne sont pas réellement voulues par la masse 
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ïl n’a donc pu formuler des réserves contre la R. P. qu’en se faisant 
l’avocat du diable. 

L’action parlementaire du parti ne peut pas, et ne doit pas être 
une action à forme révolutionnaire. Tout au contraire, son rôle, sur 
le terrain parlementaire, est de s’opposer à l’arbitraire gouverne¬ 
mental et à toutes les violences plus ou moins hypocrites. Son rôle 
est de contraindre les classes nanties à observer leur propre légalité, 
à appliquer les principes qu’elles affichent, et de montrer tout ce que 
ces principes enferment de contradictions et d’utopie. Si le parti 
socialiste parvenait à imposer le maximum d’ordre légal compatible 
avec l’organisation actuelle, il mettrait en évidence son incohérence 
fondamentale, tandis que 1a. confusion présente paraît à la masse 
imputable à des circonstances individuelles et accidentelles. La R. 
P. est le régime électoral qui peut le plus contraindre les partis à 
une vie politique plus publique, plus claire et plus saine, et donnerait 
ainsi à tous les faits de la vie publique une valeur d’éducation supé¬ 
rieure devant un public plus attentif. 


Conclusions. 

I. — La R. P. s’oppose aux systèmes majoritaires. Seule, elle 
permet d’éviter les marchandages entre partis, elle permet à tous les 
électeurs d’être représentés, elle assure la liberté de l’électeur. Elle 
rend plus claire et mieux contrôlable l’action des partis. 

Elle est susceptible de perfectionnem;ents, à mesure que les 
partis s’organiseront mieux. 

II. — Mais la condition pour que la vie politique, c’est-à-dire la 
vie des partis, se transforme dans le sens indiqué, c’est que la R. P. 
adoptée corrige vraiment le vice essentiel des scrutins majoritaires, 
qui imposent la nécessité des coalitions, des compromissions entre 
partis. Pas de panachage ! La R. P. n’est vraie, complète, sincère, 
qu’avec les listes exclusives, sans panachage. Deux arguments seu¬ 
lement ont été allégués en faveur du panachage. L’un est la crainte 
de la tyrannie des partis. La juste autorité des partis est précisément 
le moyen d’abolir la tyrannie des comités électoraux. L’autre est 
celui de la liberté de l’électeur, et celui-là, le parti socialiste n’aurait 
aucune tendance à le négliger, s’il avait quelque valeur, car, à l’in¬ 
térieur même du parti, ses tendances diverses voudraient obtenir 
leur juste part de représentation. Mais il n’a aucune valeur contre le 
principe des listes exclusives, sans panachage, car, lorsqu’on l’exa¬ 
mine d’un peu près, on constate au contraire que les listes exclusives 
donnent aux électeurs le maximum de liberté,, tant pour l’expression 
de leur opinion, que pour le choix des personnes. 

Dès que le principe des listes exclusives est admis, l’applica¬ 
tion est facile. Si, tenant compte de l’expérience belge, on écarte lé 
système de l’ordre de présentation des candidats par les partis, on 
peut adopter le système primitif de la Ligue pour la R. P. (liste de 
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candidats par ordre alphabétique, sur laquelle l’électeur souligne 
deux noms préférés, ou davantage, selon le nombre des sièges à 
pourvoir). Peut-être aussi pourrait-on admettre le vote cumulatif de 
M. Flandin, qui serait sans inconvénient, du moment que les listes 
sont exclusives. 

III. — Le calcul de la R. P.doit se faire suivant le sysjtème 
rationnel ou système du quotient électoral et des plus grands restes. 
C’est la méthode la plus facile à comprendre et la plus exacte. Elle 
nécessiterait l’établissement d’un quorum. 

Toutefois, l’établissement de la R. P., même avec le système 
d’Hondt, serait un progrès considérable, surtout si les circonscrip¬ 
tions électorales étaient suffisamment étendues. 

IV. — Enfin, il est désirable toujours, et, si le système d’Hondt 
est adopté, il est nécessaire que les circonscriptions aiient chàcune 
à pourvoir un assez grand nombre de sièges. Cela est désirable pour 
l’exactitude des résultats totaux, pour supprimer complètement les 
alliances de partis déterminées par pur intérêt électoral, pour assurer 
la liberté de l’électeur. Théoriquement, il faudrait que les circons¬ 
criptions soient le plus grandes possibles. Mais, d’autre part, l’élec¬ 
teur ne pourrait apprécier les candidats d’une liste trop longue, et 
Ton ne peut étendre la circonscription jusqu’à de trop vastes régions. 
Il paraît raisonnable de grouper les départements, ou de couper les 
plus grands, de manière que le nombre des sièges de chaque circons¬ 
cription s’écarte peu de 10 ou 12. 

Il est bon d’ajouter quelques observations rapides sur quelques 
questions connexes à celle du mode de suffrage : 

1° Le code électoral belge comportant la cabine d’isolement et 
l’impression des bulletins uniformes par l’Etat, la discussion d’une 
loi sur la R. P. serait une bonne occasion de réclamer les garanties 
du secret du vote. On peut remarquer que dans, les circonscriptions 
étendues pour la R. P. les dépenses d’impression et de distribution 
des bulletins seraient très lourdes pour les fédérations du parti, ce 
qui rendrait le bulletin de vote unique, officiel, d’autant plus dési¬ 
rable. 

2° La question des 15.000 francs a donné un argument nouveau 
à l’idée de la réduction du nombre des députés, idée que l’on paraît 
vouloir lier à celle du mode de suffrage. Ce serait antidémocratique, 
et cela nuirait surtout aux partis numériquenient les plus faibles. 
Gela nécessiterait en outre, pour une bonne application de la R. P., 
des circonscriptions trop vastes. 

3° Il faut surtout se méfier du renouvellement partiel. D’autant 
plus que l’idée du renouvellement de la Chambre par moitié est, 
pour certains, un moyen de faire' passer la prolongation du mandat 
des députés. Il y aurait consultation électorale tous les trois ans — 








pour la .moitié du pays. Mais chaque électeur ne voterait plus que 
tous les six ans, et l’action du pays sur les élus serait diminuée. 

D’ailleurs le prétexte mis en avant est sans valeur. On prétend 
que le renouvellement partiel mettrait le pays à l’abri de ces revi¬ 
rements brusques d’opinion dangereux, qui se produisent toujours 
dans un sens réactionnaire. L’argument vaudrait peut-être contre le 
scrutin de liste majoritaire, le scrutin à surprises. Mais avec la R. P., 
le « clichage » que quelques-uns lui reprochent, son exactitude à 
suivre la lente évolution de l’opinion, la garantie contre ces sautes 
de vent est dans le système électoral lui-même, et il n’y a aucune rai¬ 
son pour diminuer l’importance de la consultation du pays tout entier, 
tous les quatre ans — tous les trois ans, si l’on préfère. 

Je rappelle en terminant que si j’ai parlé constamment d’élec¬ 
tions législatives, la R. P. est applicable à tous les votes de représen¬ 
tation, aux élections municipales, cantonales, etc. 
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LA 

Cibroirie bu parti Socialiste 

16, Rue de la Corderie, PARIS (III e ) 

fait les mêmes remises que toutes les autres Librairies 

Elle est y en outre , la seule librairie appartenant au Parti. 
Elle verse tous ses bénéfices à la propagande socialiste. 

Tous les militants ont le devoir de s’y fournir. 

On y trouve tous les ouvrages parus : Volumes , chansons , 
coquelicots , églantines, etc., etc. 
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